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AVIS 


Le numéro 22 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 


N contient des décrets portant promotions et nominations dans les ordres de la France d'outre-mer et les tableaux de concours 
; Pour la Légion d'honneur annoncés dans le présent journal. 


Prix: 25 F. 


L'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 et le règlement 
d'administration publique n° 46-1378 du 8 juin 1946, qui cons- 
liluent les textes de base de la SECURITE SOCIALE, ont été 
mis à jour à la date du 20 août 1955 et réunis en une drochure 
portant le n° 1035, vendue ou expédiée par la Direction des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7°); le prix de 
cette brochure est de 200 F {et non 100 F comme l'indiquait 
par erreur l'avis inséré an Journal officiel du ® septembre 
1955). 


(Règlement par mandat postal, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. Paris 906%-13].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 55-1189 du 8 septembre 1955 portant création de postes 
de magistrats et instituant un nouveau tribunal de paix dans 
le ressort de la cour d'appel de Rabat, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes, 

Vu la loi du 1: juillet 192 autorisant le Président de Ja 
République à raltier et, s'il y a lieu, à faire exécuter le traité 
conclu à Fès, ie 30 mars 1912, pour l'organisation du protec- 
torat français de l'Empire chérifien ; 

Vu ledit traité du 30 mars 1912, poses par le décret du 
20 juillet 1912, notamment les articles 4 et 

Vu le décret du 7 septembre 1913 sur l’organisation judiciaire 
du protectorat français au Maroc et les décrets qui l'ont 
complété ou modifié ; 

Vu les dahirs des 16 mai et 20 juin 19% modifiant le dahir 
du 12 août 1913 sur l'organisation judiciaire du protectorat 
français au Maroc, 


écrète 

Art. {, — Les juridictions françaises du Maroc continueront 
à fonctionner dans les conditions fixées et suivant les règles 
établies par le dahir d'organisation judiciaire du 12 août 1913 
(9 mt mm 1331) et les dahirs qui l'ont comp:été ou modifié, 
notamment les dahirs des 16 mai et 20 juin 1955. 
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Art. 2. — Compte tenu des dispositions des dahirs visés à 
l'article précédent, la composition de la cour d'appel de Rabat, 
des tribunaux de première instance et des tribunaux de paix 
du Maroc est fixée conformément aux tableaux A, B et C 


annexés au présent décret. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
scequx, ministre de la justice, et le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes sont chargés, chacun en ce qui je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officie! de la République française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1955. , 

RENK COTY. 
Par le Président de la Répub:ique: 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Le garde des sceaux, ministre de ja justice, 
SCHUMANX. 


Le ministre des a[faires marocaines et tunisiennes, 
PIERRE JULY, 


TABLEAU « A » 


Effecti] de la cour d'appel de Rabat. 


l'REMIER PRÉSIDENTS PROCUREUR | AVOCATS |SUBSTITI 
président. de chambre. CONSEILLER ginéral. généraux. généraux. 


2 5 


1 5 2% 1 


TABLEAU « B » 


Effectifs des tribunaux de première instance / 
du ressort de la cour d'appel de Rabat. 


d à E 183 
Casablanca 1 9 6 1 24 1 9 8 
OS cms-tes 1 1 1 1 3 1 1 2 
Marrakech 1 2 1 1 5 1 1 3 
Meknès .. 1 1 1 1 3 1 1 2 
lujda ..... 1 1 1 3 1 1 1 
Rabat ..... 1 2 2 1 9 1 3 3 


TABLEAU « C » 


Ellecti{ des tribunaux de pair du ressort de la cour d'appel de Rabat. 


SUPPLÉANTS 
TRIBUNAUX DE PAIX JUGES DE PAIX rétribués 
de juges de paix. 

dose 1 1 
Casablanca-Centre 1 3 
Casablanca-Nord 1 
1 3 
Meknès ....... 1 2 
1 
Oucd-Zem ......... 1 — 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 29 août 1955 portant nomination d'un consul général 
à Singapour. 


Par décret en date du 29 août 1955, M. Royere (Jean-André), 
conseiller d Extréme-Orient de fre classe, 2e échelon, en fonction à 
l'administration centrale, est chargé du consulat général de France à 
Singapour, en remplacement de Vi. de Boyer de Sainle-suzanne. 


— 


Décret du 31 août 1955 portant nomination d'un consul à Gdansk. 


Par décret en date du 91 août 1955, M. Rourillet (Robert-Célestñm 
Gabriel), secrétaire des affaires étrangères de 3e classe, 4 échelon, 
chargé des fonctions de vice-consul chef de chancellerie à la léga- 
tion de France à Manille, est chargé du consulat de France à Gdansk, 
en remplacement de M, Gruffaz. 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé À M. Edouard-Michel Cachia en qualité 
de vice-consul de Norvège à sousse, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur de l'année 1955. 
(Personne!s n'appartenant pas à l'armée acelive.) 


Ces lextes sont publiés aa n° 22 du Bulletin officiel des décore 
lions, médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du M juillet 1955: 
Page 7673, 2 colonne : 
Infanterie. 
(Pour prendre rang du {°° septembre 1954.) 
Au lieu de: 
Eymard (Julien-Simon Elysée), division de Meknès, 
Lire : 
Eymard (Julien-Simon-Elisée), division de Meknès. 


Page 7675, {re colonne : 
région militaire. 
Subdivision de Montauban, 
Au lieu de: 
Vernelle (Jean-Marie), {er avril 1955, 
Lire : 
Vernetlte (Jean-Maurice), avril 1955. 
8e région militaire. 
Subdivision de Grenoble, 
Au lieu de: 
Maulin (René-Maurice-Hector), 2 juin 1905, 
Lire : 
Maulin (René-Maurice Victor), juin 1955, 


Même page, 2? colonne : 


Forces françaises en Allemagne, 
(En silualion d'activité.) 
Au lieu de: 
Anjot (Jacques-Robert-Maurice), 16 avril 4955, 
Lire : 
Anjot (Jacques-Roger-Maurice), 16 avril 1965. 
Même page, même colonne : 
Afrique occidentale française. 
Au lieu de: 
Colin (Pierre-Jean-Marie!, 1er juin 1956. 
Lire : 
Colin (Pierre-Jean Marie-Joseph), juin 19% 
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Page 7676, 2 colanne: 
Artillerie. 
région mililaire. 
Subdivision de Strasbourg 
Au lieu de: «+ Gaxs (Albert-Joseph), 12 avril 1955 », lire: « Gass 
{Joseph-Albert), 12 avr.] 195% ». 
Au lieu de: « Kuntz (André-Gaston), 18 avril 1955 », lire: « Kuntz 
(Gaston-Aandré), 18 avril 195 ». 
(Le reste sans changement.) 
© +- 


Administration centrale de la guerre. 


Par arrêlé du 26 août 1955, les fonctionnaires dont les noms sui- 
veut sont promus dans les conditions indiquées ci-après : 


Administraieurs civils de classe exceptionnelle, 


(Pour compter du fer juin 1949.) 
M. Sagaire, administrateur de fr classe, 3e échelon, 
M, François, administrateur de {re classe, : échelon. 


Administrateurs civils de 1 classe. 


(Pour compter du fer janvier 1949.) 


Mlle Bourion, administrateur de ?° classe, 3° échelon. 
M. de Vaugiraud, administrateur de 2 classe, 3 échelon, 
Mile Woronoff, administraieur de 2 classe, 17 échelon. 


Administrateurs civils de 2% classe. 


(Pour du fer janvier 1949.) 
M. Pilot, administrateur de % classe, 4e échelon. 
M. Lafay (Marcel), administrateur de 3% classe, 4° échelon. 
M. Dalbavie, administrateur de 3° classe, échelon, 
M. Arnaud, adiministrateur de 3° classe, & échelon. 
Mine Bouchard, administrateur de 3° classe, # échelon. 


(Pour compter du 18 mai 1919) 


Auxlair, administrateur de 3 classe, &° échelon. 
Mme Dubreuil, administrateur de 3° classe, fe échelon (en service 


détaché). 
(Pour compter du o:tobre 1919.) 


Mine Gonnard, ad'ninis'rateur de 3° classe, échelon 


Adnunistraleurs civils de 3° classe jadycints). 
(Pour compter du fer août 1949.) 
M. Golaz, assistant administrateur # échelon, 
—+ &— 


Constructions et armes nava'os. 


Reclificatif au Journal officiel du 24 août 1955: page 8481, 72e ligne, 
au heu de: « Lambert (Louis), report d'ancienneté: 1 jour », 
bre: « Lambert (Louis), report d'ancienneté: néant ». 


+e+— 


Personnel militaire féminin de l'armée de l'air (active) 


Par décision en date du 1e septembre 1955, les spécialistes fémi- 
nines de l'armée de l'air dont les noms suivent, inscrites au tableau 
d'avancement de l'année 1%55 ou aux listes d'ancienneté, sont nom 
mées à compter du septembre 1955: 


— A la 1° catégorie. 
Les spécialistes de la 2% catégorie : 
A. — CADRE DU SERVICE DE SANTÉ DE L'AIM 

Pobis (Irène Félicie). 

DB. — CADRE DU SERVICE GÉNÉRAL 

Service d'état-major et service adnunistrati. 

Voiluron (Germaine-Georgette). 

Exploitation des transmissions. 


Galliano (Joséphine-Marie), épouse Didier. 


II. — A la catégorie. 


Les spécialistes de la 3 catégorie : 
A. — CADRE DU SERVICE DE SANTÉ DE L'AIR 
4er tour (choix). Artigue (Odelte Louise). 
B. — CADRE DU SERVICE GÉNÉRAL 
Service d'état-major et service admanistratif. 
ter tour (choix). Coutanceau (Renée-Louise), épouse Lalapie. 
2 tour (choix). Raybaud (Juliette-Joséphine ). 
3° tour (ancienneté). Elion (Raymonde), épouse Delagarde, née ,e 
29 novembre 1925. 
4er tour (choix). Chanfrau (Gilberte). 
2e tour (choix). Sieber (Edwige), épouse Clave. 
3e tour (ancienneté). Flamery (Andrée), épouse Perottet, née Je 
11 novembre 1921. 
Exploitation des transmissions. 


fer tour (choix). Combe (Marie-Jeanne), épouse Bauduin. 

2e tour (choix). Maillot (Yvette-Josette). 

% tour (ancienneté). Claustres (Nicole), née le 15 février 1922. 

4er tour (choix). Herry (Marie-Françoise), épouse Rivière. 

2e tour (choix). Fattier (Pauletle-Télène). 

3e tour (ancienneté). Burel (Jeannine), épouse Pinturier, née 1e 


10 juillet 1919, 
III. — A la 3° catégorie. 
Les spécialistes de la 4 catégorie : 
CADRE DU SERVICE GÉNÉRAL 
Service d'état-major et service administratif. 
4er tour (choix). Lange (Denise-Marcelle). 
2e tour (ancienneté). Millotte (Henriette), épouse Vedrenne, née :@ 
8 mars 1919, 
Exploitation des transmissions. 
4er tour (choix). Dubreuil (Jacqueline-Jeanne), épouse Kohjler. 
2 tour (ancienneté) Rubod (Odette), née le 19 mai 1922, 


fer tour (choix). Couturier (Suzanne-Lisette), épouse Santenja. 
2 tour {(ancienneké), Colonna (Marie), née le #1 avril 1924. 


IV. — A la 4 catégorie. 
Les spécialistes de la catégorie : 
CADRE DU SERVICE GÉNÉRAL 
Service d'élat-major et service adrainistratif. 
$er tour (choix). Lacoste (Georgette-Elise). 
2° tour (ancienneté). Pailhou (Marthe), épouse Contableau, née le 
3 juillet 1930. 
3 tour (anciennelé). Lafourcade (Colette), épouse Ravat, née le 
2 juillet 1920. 
fer lour (choix). Parmentier (Josette). 
2 tour (ancienneté). Guerard (Geneviève), née le 28 octobre 4929, 
% lour (ancienneté). Peron (Marie-Augustine), née le 27 mai 4925. 


Exploitation des transmissions. 


ter tour (choix). Dauny (Simone-Marguerite), 

2 tour (ancienneté). Villaspassa (Andrée), née le 25 avril 1930. 

3° tour (ancienneté). Ribes (Raymonde), née le 3 mars 1912. 

1er lour (choix). Schoub (Renée), épouse Bosco. 

2e tour (ancienneté). Rendzikowska (Irène), épouse Maillard, née le 
2% janvier 1922. 

3 tour (ancienneté). Binay (Camille), épouse Luechini, née Je 
30 janvier 1922. 

6 +- 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté dun 29 août 1955, M. le capitaine Bonnassié (Henri) est 
nommé régisseur d'avances auprès du magasin régional d’habille- 
ment me 792, à Saigon, en remplacement de M. le sous-lieutenant 
Belmondo (Marcel-Sébastien), appelé à d’autres fonctions. 

Celle nomination prendra eflet à compter du fer août 1955. 

—+ 


Par arrêté du 29 août 1955, M. le lieutenant Breuleux (Yves) est 
nommé régisseur d'avances auprès de l'atelier magasin de la zone 
de défense aérienne n° 20/902 à Aix-en-Provence, en remplacement 
de M. le lieutenant Bonetti (Jules), appelé à d’autres fonctions, 

Cette nomination prendra eflet à compter dun 16 août 1955. 

© 


Tableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales. 


Rectificalif au Journal officiel du 4 mars 1%5: page 2%2, 3 colonne, 
rayer: « 157 Rodolphe (Paul), 13 décembre 1 décédé (le reste 
sans changement) ». 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Fixation du salaire de référence et de la valeur du point de retraite 
dans le régime de retraites complémentaire des a5surances sociales 
institué par le decret n° 51-1445 du 2 décembre 1951. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du travail et de la sécurilé sociale et le secrétaire d'Elat aux 
tinances et aux afläires économiques, 

Vu les articles 8 et 15 de l'arrêté du 12 décembre 1951 fixant les 
modalités de fonctionnement du régime de retrailes complémentaire 
des assurances sociales institué par le décret ne 51-1445 du 12 décermn- 
bre 1%51; 

Vu l'avis du conseil d'administration de l'institution de prévoyance 
des agents contractuels et temporaires de l'Elat, 


Arrêtent : 

Art. 4e. — Le montant du salaire de référence est fixé à 65 F 
pour l'année 19%54. 

Art. %. — La valeur du point de retraite est fixée à 13 F pour 
la période du 1®r juillet 1955 au 90 juin 156. 

Art. 3%. — Le directeur général de la sécurité socitle, le directeur 
du budget et le directeur de la comptabilité publique sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 août 19%55. 

Le ministre des et des af[laires éronomiques, 
Pour le ministre et par autorisation : 
Le direclcur du rabinet, 
DESSK. 
Le mmistre du travail et de la sérurilé sociale, 
l'our le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MICHEI. JOBERT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aur affaires économiques, 
Pour le secré'aire d'Etat et par délégation: 
Le direrilcur du budget, 
ROCER GOETZE. 


Délégués aux affaires économiques dans les départements 
d'outre-mer. 


Par arrêté en date du 39 août 1955, dont les dispositions prennent 
eftet à compter du 15 septembre 1%5, M. Come (Gilbert), adminis- 
trateur civil au secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques, a été nommé délégué aux affaires économiques dans Îles 
départements d'outre-mer et affecté en celte qualité à la Guadeloupe. 


Commissaires aux prix. 


Par arrèté en date du 30 août 1955, M. Arasse (Raymond), comrmis- 
Saire aux prix de re classe, à été lLitularisé dans son emploi à 
compter du fer octobre 1950. 

+ à 


Liste d'aptitude au grade d'administrateur civil aux services 
centraux des adminisirations financières établie au titre de 
l'année 1954. 

Application des articles 5 et 17 du décret du 28 mai 1949 portant 
règlement d'administration publique relatif au statut des admi- 
histrateurs civils.) 


Direction générale du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes. 


M. Thoraval (Pierre), contrôleur principal hors classe de la cul- 
fure du tabac, 
+0 +— 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Par arrêté du 3 septembre 1955, M. Thoraval (Pierre), contrôleur 

ncipal hors classe de la culture du tabac, est nommé adminis- 

ateur civil de 3 classe, 4° échelon, à la direction générale du 
Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes et 
litularisé dans le grade correspondant à compter du 1er juin 1954. 


+0 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du ?8 juillet 1955 portant et nominations 
dans les ordres de la France d'outre-mer (au titre de l'Union 


française). 


Ces textes sont publiés au ne 22 du Bulletin ofJiciel des décor 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 


Administration générale. 


Par arrêté en date du fer septembre 1955, les fonctionnaires dont 
les noms suivent sont lilularisés dans leur emploi et obtiennent les 
rappels d'anciennelé ciaprès pour services militaires : 


Rédacteur de 17° classe avant trois ans. 


M. Poujardieu (Mare), À compter du 19 juin 1955, reliquat de ser- 
vices inililaires attribués: an mois juurs. 


Redacteurs de 3% classe, 


M. Gasnauit (Jacques), à compter du 11 mai 1955, reliquat de 
services tailitaires attribues: néaul 

M. Kiou (Raymond), à compter du 21 mai 1955, reliquat de ser- 
vices militaires attribués: néant. 

M. Gry (Serge), à compter du 9 Juin 1955, reliquat de services 
militaires attribués: 1 an mois 7 jours, 

M. Gaugler (Jean), à compter du 4 juillet 1955, reliquat de ser 
vices militaires attribués: néant. 


Par arrêté en date du fer septembre 195, un complément de rap- 
pels d'ancienneté pour services militaires de 1 mois 2% jours est 
accordé à M. Carboni (Félix), chef de bureau hors classe d'admi- 
histration générale d'outre-mer. 


— 


Par arrêté en date du fer septembre 1955, l'arrôlé du 27 décembre 
1%5%4 accordant des majorations d'anciennelé à des fonctionnaires 
d'administration générale d'outre-mer est modifié comme suit en c@ 
qui concerne M. Tasei (Bertrand), chef de bureau de fre classe; 

Tasei (Bertrand) : 1 an 2? mois 23 jours. 


Mines. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
0 août 1%%, M. Mathieu, ingénieur principal des mines de la 
France d'outre-mer, à été placé en position de mission pour une 
durée de cing semaines, à compter du 3 août 1955, au Cameroun 
et en Afrique équatoriale française en vue d'étudier sur le terrain 
en collaboration avec les directions locales des mines les problèmes 
de leur ressort. 


— 


Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date dn 
30 août 1%5, M. Casanova (Nenri), chef d'équipe principal de 
îr classe du cadre général des postes et télécommunications de la 
France d'outre-mer, atteint par la limite d'âge de son emploi le 
15 seplembre 1955, à 616 admis à faire valoir ses droits à la retraite 
pour compter de celle date. 


Par arrêté du ministre de la France d'ontremer en date du 
30 août 1955, M. Chastel (Louis), chef de poste de 3% classe du 
cadre général des postes et t#lécommunications de la France d'outre- 
mer, à été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite pour ancienneté de services. 


+ © — 
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MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création de cours professionnels municipaux obligatoires 
dans la ville de Bar-sur-Aube (Aube). 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 25 juillet 1919; 

Vu le procès-verbal de la réunion du $ janvier 1953 du comité 
départemental de l'enseignement te:‘hnique; 

Vu l'extrait du registre des délibérations du conseil municipal en 
date du 1er septembre 19%; 


Sur la proposition du directeur général de i'enseignement tech- 
nique, 


Arrête 

Art. {® La création de cours professionnels municipaux obli- 
futoires est reconnue nécessaire dans la ville de Bar-sur-Aube 
(Aube), 

nt, 2 Une rommission locale professionnelle est constituée 


dans relle ville afin de déterminer et d'organiser les cours €corres- 
pondants aux besoins des professions industrielles et commercia:es. 


Art. 3, — Le prélet de l'Aube est chargé de l'exécution du présent 
Fait à Paris, le 25 août 1955. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 


Le directeur de cabinet, 
MATTEO CONNET. 


Création de cours professionnels municipaux obligatoires 
dans la commune de Lacrouzetie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 25 juillet 199; 

Vu le procè:-verbal de la réunion du 26 mai 19% du comité dépar- 
temental de l'enseignement technique ; 

Vu l'extrait du registre des délibérations du conseil municipal 
en date du 9% mars 1%55; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrèle : 

Art, fer, — La création de cours professionnels municipaux obli- 
galoires esl reconnue nceessaire dans la commune de Lacrouzette 
(Tarn). 

Art, 2. — Une commission locale professionnelle est constituée 
dans cette commune afin de déterminer et d'organiser les cours 
correspondants aux Lesuins des professions industrielles et com- 
merciales, 

Art. 3. — Le préfet du Tarn est chargé de l'exécution du présent 
arrôté. 

Fait à Paris, Je 25 août 1955 

Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
MATTEO CONNET. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-1154 portant règlement d'administration publique sur les 
permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
et sur les permis d'exploitation ou les concessions de ces substances 
accordés à des titulaires de permis exclusifs de recherches. 


Rectificatif au Journal officiel du 1er septembre 195: 

Page 8714, 1re colonne, article 13, 3e, fre et 2e ligne, aw lieu de: 
« le titulaire du permis projette. », lire: « le titulaire du permis 
en vigueur projelle…. ». 

Page 8715, 1re colonne, article 23, 1e alinéa, 4e ligne, au lieu 
de: « par le concessionnaire », lire: « par le cessionnaire »; 2° alinéa, 
ligne, au lieu de: « (4°, 3e, De, 70) », lire: « (1°, 3e, 5e, », 

(Le reste sans changement.) 

@ 


Transport de gaz. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 8 avril 196, et notamment son article 35; 

Vu le décret n° 50-610 du 7 juin 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application dudit arlice 35, et notamment 
son article 19; 

Vu la demande présentée par Gaz de France ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrèle : 


Art. ter. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
en vue de la construction d'un réseau de transport de gaz sur les 
territoires ci-après désignés des départements du Nurd et du Pas-de- 
Calais : 

Saint-Georges, Bourbourg, Coulogne, Saint-Pierre-les-Ca!ais, Marek, 
Guemps, Offekerque, Nouvelle - Eglise, Vieille - Eglise, Saint - Omer- 
Capelle, Saint-Folquin, 

Art. 2. — Les expropriations nfcessaires 
travaux devront étre eflectuées dans un 
compter du présent arrélé. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l’exé- 


cution du présent arrété, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1955. 
Pour le ministre de l’industrie et du commerce 

et par délégation : 

Le directeur du gaz et de l'électricité, 

LOUIS SAULGEOT. 

—+ © + 


our l'exécution desdits 
élai de trois années à 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


Rectificalif au Journal officiel du 2? septembre 1955: 
Page 8398, en ce qui concerne l'arrêté du 2% août 1955 portant 
noinination d'élèves titulaires à l'école nationale supérieure des 

inines de Paris, lire: 
1° Candidats français. 


Au lieu de: Lire : 
11 Julian (Clude-Jean). 11 Julian (Claude-Jean). 
12 Serres (Bernard-Jean). ii Serres (Bernard-Jean). 
et et 

15 Croisille (Pierre-Gabriel). 15 Croisille (Pierre-Gabriel). 
16 Daney de Marcillac (Jean). 15 Daney de Marcillac (Jean). 

A T'avant-dernier alinéa, lire: « … et immédiatement remplacés 
conformément aux dispositions qui précèdent », au lieu de: « … et 
linmédiatement remplacés aux dispcsilions qui précèdent ». 


Liste des élèves admis à l’école technique des mines de Douai. 


Par arrêté du 2 septembre 1955, ont été: 
1° Admis comme élèves français à l'école technique des mines 
de Douai, à la suite des examens de 19595, les candidats dont les 
noms suivent, par ordre de mérite : 
1 Leveque (Pierre), 
2 Bret (Georges). 
3 Baudrin (Michel), 
4 Myja (Zénon). 
5 Noël (Réjan). 
6 Bryla (Casimir). 
7 Chevalier (Céleslin). 
8 Paillez (Michel). 
8 Sombetzki (Tadeuz). 
10 Raouit (Frédéric). 
11 Haremza (Alex). 
12 Ervel (Charles). 


2 Admis comme élèves français à l'école technique des mines de 
2 après avoir subi l'examen du second degré de 1955, les can- 
idats : 
P Macart (Francis), reçu à l'examen du premier degré du concours 
e 1953; 

- (André), reçu à l'examen du premier degré du concours de 
954. 


143 Lekeux (Jean). 

14 Gibert (Georges), 
15 Crepel (Gilbert). 
16 Peru (Gérard). 

17 Barbier (Paul). 

18 Lebas (Roger). 

18 Martignon (Gérard). 
20 Leuliet (Roger). 
21 Fougère (Achille). 
22 Hanot (Claude). 
23 Smigaj (François). 


3e Autorisés à subir en 19%%6 l'examen du second degré, après 
accompiissement du stage obligatoire de travail rémunéré dans les 
mines, les candidats Bonneviale (Pierre), Pennequin (Jacques), Genge 
(Jean-Pierre), Kowalewski (Edmond), Bellini (Paul), Blangenwitsch 
(Louis), reçus en 1955 à l'examen du premier degré. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Modification de l'arrêté du 29 juin 1965 relatif au recrutement d'ad- 
joinis administratifs aux ministères de l'agriculture, de la santé 
publique et de la population et à la cour des comptes. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'agriculinire, le ministre de la santé publique et de la populalion 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu la loi de finances du 24 mai 1951, et notamment son article 29; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1954 relatif aux dispo-ilions statu- 
taires communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténo- 
dactylographes, de secrétaires siénodact;lographes et d'adjoints admi- 
nistratifs des administrations centrales de l'Elal, modifié par le 
décret n° 51-99 du 7 octobre 1%; 

Vu le décret n° 55-792 du 135 juin 195 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et auirichiennes 
et des services français en Sarre bénéficiaires des dispositions de 
l'artic'e 16 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955, el notamment son 
article 2; 

Vu l'arrêlé du 29 juin 1955 aulorisant le recrutement d'adjoints 
adiministratils aux ministères de l'agriculture, de la santé publique 
et de la population el à la cour des comptes, 


Arrêlent: 


Art. — Le paragraphe de l'article 2 de l'arrêté susvisé du 
29 juin 195 est modifié ainsi qu'il suil: 

« Art. 2. — Le nombre de postes mis au concours est fixé à vingt- 
deux et réparli comme suil: 

« Onze postes, dont quatre pour le ministère de l'agriculture, cmq 
pour le ministère de la santé publique et de la population et deux 
pour la cour des comples, sont offerts aux candidats âgés de plus 
de dix-sepl ans et moins de trenie ans au {1° janvier 1959, et justifiant 
du brevet d'études du premier cycle du second degré où d'un diplôme 
au moins équivalent. Un de ces emplois est attribué aux agents des 
services des affaires allemandes et aulrichiennes ou des servces 
français en Sarre dans les condilions prévues par le dcrel n° 55-1% 
du 15 juin 195 ». 

(Le reste sains changement.) 

Art. 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal efliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 seplembre 1955, 


Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
ALBERT GOURVIL. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
lour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


+- 


Valeur du point prévu pour le calcul de la retraite complémentaire 
d'assurance vieillesse agricole des personnes non salariées. 


— 


Le ministre de l'agriculture et le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


Vu la loi n° 52-79 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du 
régime de vicillesse des personnes non salariées, notamment son 
arliele 17 modifié par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955; 

Vu le décret du 31 août 1955 portant règlement d'administration 
ag pour déterminer les coefficients applicables au caleul de 

roiraite d'assurance vicillesse agricole des personnes non salariées, 


Arrétent : 


Art. fer. — La valeur du point prévu au décret susvisé pour le 
ca'eul de la retraite complémentaire d'assurance vieillesse agrco'e 
des personnes non salariées est fixée à 69,33 F à partir du 1* jan- 
vier 

Art. 2 — La retraite complémentaire résultant de l'application des 
dispositions de l'article {7 du présent arrêté est arrondie à la diza.ne 
do francs supérieure. 


Art. 3%. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l'agriculture et le directeur du budget au secrétariat 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent arrélé, qui sers 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1955, 

Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux ajjarres économiques (budget), 
GI BKUT-JULES. 


Commission chargée d'étudier, d'établir et de coordonner les élé- 
ments d'un programme de recherches pour l'utilisation des bois 
feuillus en papeterie, 


Le ministre de r'agricuiture, 


Vu la loi ne 46-2172 du 30 septembre 1930 instiluant un funds 
forestier national, complétée par l'article 97 de la loi n° 47-116» du 
août relalive à certaines disposilions d'ordre financier; 

Vu le décret no 47-331 du 3 mars 1947 portant règ'ement d'admi- 
histralion publique pour l'application de la lui précitée, et notam- 
ment ses arlicies 8 el 20, 


Arrête : 


Art. fer, — Il est instilué anprès du ministre de l'agriculture 
Une couunission chargée d'éludier, d'établir et de coordonner les 
éléinents d'un programme de recherches pour l'utilisation des bois 
feuilus en papeterie. 


Art, 2, — La présidence de la commission est assurée par M. Henri 
Long“hambon, sénateur, ancien ministre, président du conseil supé- 
sieur de la recherche sciehlilique et du progrès technique, 


Art. 3. — La commission est composte : 

De deux mermbres du conseil d'Etat, dont un conseiller d'Etat; 

D'un conseiller maitre à la cour des comples; 

Du directeur du Trésor ou de son représentant: 

Du directeur général des prix et des affaires économiques ou de 
son représeniant; 

D'un inspecteur général de l'industrie et du commerce ; 

Du directeur général des eaux et forét:: 

Du conservateur des eaux et forêts, chargé, à la direction géné- 
rale des eaux el forèts, de la geslion du fonds forestier national; 

D'un représentant du centre technique du bois. 

Le secrélariat de la commission est assuré par un ingénieur des 
eaux et forèls de la direction générale des eaux et forèts, 


Art, 4, — La commission pourra entendre à titre consultatif toute 
personnalilé dont cle désirera solliciter l'avis. 

Art. 5, — La commission tiendra le comité de contrôle du fonds 
Jareslier national informé de ses travaux et de ses études par des 
comptes rendus périodiques, 
rt. 6, — Le directeur général des eaux et forûts est chargé de 
l'application du présent arrèié, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répub'ique irançaise. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1955, 


—*+ © +- 


JEAN SOUMBET, 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'arsêlé du 8 septembre 1955, 


Arrête: 

Art. fer, — Sont nommés membres de la commission chargée 
d'étudier, d'établir et de coordonner les éléments d'un programme 
de recherches pour l'utilisation des bois feuillus en papeterie ; 

MM. 

Faugère, conseil'er d'Etat 
Marcel Martin, maitre des requêtes au conseil d'Etat, 

De Lanzace, conseiller maitre à la cour des comptes. 

Chavard, administrateur civil à Ja direction du Trésor, 
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Cognard, du commissariat général aux prix. 
Schwob, inspecteur général de l'industrie et du commerce. 
Du Vignaux, directeur général des eaux et foréts, 
De Vaissière, conservateur des eaux et forêts, 
Villière, du centre technique du bois, 

\ri. 2 Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 


du ar'd'é, qui sera au Journal officiel 
e .a Mopublique française, 


Fait à Paris, le seplembze 4955, 
JEAN SOURBET. 


Administration centrale. 


Rectificatif au Journal offwiel du août 
4e colonne, 4% ligne, au lieu de: « M. Agron.… 
Lire: « M. Ageron.… et M. Elmanowsky », 


+ 


1955: pige 8645, 
et M. Elmanowski », 


Eaux et forêts. 


— 


L 2 
Rectificatif au Journal officiel du 18 août 41955: page 8297, 
en ce qui concerne la date d'admission à la retraite de M, Jesse, 
agent technique, au lieu de: « à compter du 1er octobre 1955 », 
dire: « à compter du 18 seplembre 1953: M. Josse (Louis), à Thin- 
le-Mout er (Ardennes), triage n° 42, inspection de Mézières ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Création d'une section départementale de conciliation 
dans le département de la Creuse. 


Le ministre du travail et de la sécurité éociale, 
Sur le rapport du directeur du travail, 


Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions 
vollectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail; 


Vu le décret ne 50-241 du 27 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
di février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
foncilialion, 


Arrête : 


Art, fer — Une section départementale de conciliation est crééo 
dans le départerrent de ja Creuse Elle a son siège à Guéret et sa 
compétence s'étend à l'ensemble du dépariement, 


Art. 2. La section départementale de la Creuse est présidée par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
43 circonscription, ou son représentant, 


Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de la Creuse pour nom- 
mer les membres de la section départementale. 


Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposition 
des unions des syndicats de la Creuse affiliées à la confédération 
générale du travail, à la confédération générale du travail Force 
ouvrière et à la confédération francaise des travailleurs chrétiens. 
Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un 
représentant de cette catégorie désigné par l'organisation syndicale 
départementale relevant de 1a confédération générale des cadres, sera 
adjoint aux représentants des salariés. 


Art. 4. — Le préfet du département de la Creuse et l'inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 13° circonseri 
tion sont chargés, chacun en ce qui :e conerne, de j'exéculion du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 août 1955 
PAUL BACON, 


Montant du gain forfaitaire journalier à prendre pour base de 
calcul des cotisations de sécurité sociale dues pour les chauffeurs 
de taxi de Marseille. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance 45-220 du 4 octobre portant organisation 
de la sécurité sociale, rotamnment le premier alinéa de l'article 32; 


Sur la proposition du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
leur général le la sécurité sociale, 


Arrèle : 


Art, 1e, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales dues pour les conducteurs de taxi 
de ia ville de Marseille, non propriétaires de leur voiture, sent cal- 
es sur la base d'un gain forfaitaire égal à 1.008 F par journée de 
ravanl. 


Art. 2, — Le naître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général d: la sécurité sociale, est chargé de l'application du yrésent 
arrété, qui abroge loutes disposilions antérieures contraires et 
entrera en vigueur le fer septembre 1955. 


Fait à Paris, le 31 août 1955. 
PAUL BACON 


Montant du prélèvement destiné à la couverture des frais de gestion 
administrative des sociétés muiualistes de fonctionnaires et agents 
de l'Etat en service dans les départements de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, pour l'année 1955. 


Le ministre du ‘ravail et de la sécurité sociale, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, 


Vu le décret n° 51-476 du 26 avril 1951 relatif au régin:e de 
sécurité sociale applicable aux fonctionnaires de l'Etat et aux 
magistrats de l'ordre judiciaire en fonction dans les 4#par'ements 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la aéunion, 
notamment l'article 9%; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1953 fixant pour l’année 1953 le montant du 
rélèvement destiné à la couverture des frais de gestion adrainis- 
rative des sociétés multualistes de fonctionnaires et agents de 
l'Etat en service dans les départements de la Martinique, de la Gua- 
deloupe, de la Guyane et de la Réunion; 

Vu l'arrêté du 412 juin 195 reconduisant pour l'année 1%54 les 
dispositions de l'arrêté du 21 mai 1955, - 

tion 
Arrétent : M 


déc 

Art. 1er, — Les dispositions des articles 1er à 3 de l'arrêté dm 
24 poai 191 visé ci-dessus, applicables à l'année 1953 et recon.luites 
pour l'année 1954, sont également reconduites pour l’année 1955 


Art, 2, — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du Frésent 
arrélé. 


Fait à Paris, le 1er septembre 1955. 


Le ministre du travail et de la sécurité seciale, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
«et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat 
et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GŒETZE. 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


+e+— 


Date d'entrée en vigueur, pour l'Union de recouvrement des coti- 
sations de sécurite sociale et d'allocations familiales de la circons- 

Béziers-Saint-Pons, des dispositions des articles 36 et 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 


Par arrêté en date du 2 septembre 1955, l'entrée en vigueur des 
dispositions prévues aux articles 36 et 37 de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1%%5, modifiés par l'article fer ($ 1°) du décret n° 55-676 du 
20 mai 1955, a été fixée au 1 janvier 1956 pour l’Union de recou- 
vrement des cotisations de sécurité social: et d'allocations fami- 
liales de la circonscription de Béziers-Saint-Pons, n° 34 U 1 
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Date d'entrée en vigueur, pour divers organismes de sécurité sociale 
ou d'allocations familiales. des dispositions des articles 36 et 37 
moditiés de l'ordonnance du 4 octobre 1945, 


Par arrêtés en date du 2 septembre 1955, l'entrée en vigueur des 
dispositions prévues aux articles 3%6 et 17 de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1%, modifiés par l'article {er ($ fer) du décret du 20 mai 1955, 
a élé fixée: 
Au fer octobre 1955. 

rour les caisses primaires de sécurité sociale d’Armentières 
ne 99 C, Cambrai n° 59 D, Douai n° 59 E, Dunkerque n° 59 F, 
lite ne 29 G, Maubeuge n° 59 H, Roubaix n° 59 1, Tourcoing 
ne 9 J, Valenciennes n° 59 K; 

Vour les caisses d'allocations familiales d'Armentières n° 59-1, 
Douai ne 593, Dunkerque n° 59-4, Lille n° 59%-5, Roubaix n° 59-7, 
Valenciennes n° 399. 

Au fer janvier 1956. 

Pour les caisses primaires de sécurité sociale d'Arras Saint-Pol 
ne @ L, Boulogne n° 62 M, Calais n° 62 N, Lens n° G 0; 

l'onr les caisses d'allocations familiales de Cambrai n° 59-2, Mau- 
beuge n° 59-6, Arras Saint-Pol n° 62-1, Calais ne 62-2, 

+- 


Circulaire pour l'application du décret n° 55-679 du 20 mai 1955 
relatit au statut des coopératives de Consommation d'entreprises 
privées ou nationalisées et d'adminisirations publiques, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1%5: 


Page #586, 2e colonne, 22 ligne, en partant du bas, au lieu de: 
« Circulaire du 12 août 195 », lire: « Circulaire n° Tr 9%/5% du 
142 août 190 ». 

Page 8587, re colonne, paragraphe: « Décret du 10 janvier 1939 », 
% alinéa, au lieu de: « Cet article 2 reprenait cerlaines disposi- 
tions d'une proposition de loi... », lire: « Son article 2 reprenait 
certaines dispositions d'une proposition de loi. ». 

Même page, 2 colonne, 5° alinéa, 10e, {1e et 12e ligne, au lien de: 
« recevoir du comité d'entreprise, en conformité du premier 
alinéa de l'article 9 de la loi du 7 mai 19447, une aide financière », 
lire: « peut recevoir du comité d'entreprise, en conformité du 
premier alinéa de l'article 9 de la loi du 7 mai 1917, une aide finan- 
cière ». 

Même page, même colonne, même alinéa, 14° et 15e ligne, au 
lieu de: « une reconnaissance lui permettant de se perpéluter 
licitement.… », lire: « une reconnaissance lui permettant de se 
perpétuer licitement..…. ». 

Méme page, même colonne, 7e alinéa, 2e et 3e ligne, au lieu de: 
« après une période d'expérience et d’obsercation estimée suffi- 
sante... », lire: « après une période d'expérience et d'observa- 
tion estimce suffisante. ». 

Méme page, même colonne, paragraphe « 1 — Abrogation du 
décret du 29 juillet 1939 », 3e alinéa, 3 et 4e ligne, au lieu de: 
« portant des noms tels que: « Société cooéralive du personnel 
de. », n'ont plus les apparences d’une coopérative d'entreprise », 
lire: « portant des noms tels que: « Société coopérative du person- 
nel de. » n'ont plus que les apparences d'une coopérative d'entre- 
prise ». 

Page 85%, Statuts types en annexe, 2° colonne, note (1) en bas 
de page, au lieu de: « Cette commission de contrôle comportera, 
au moins pour moitié, des membres représentant le comité d'en- 
treprise, choisis parmi les secrélaires, au besoin, en dehors des 
membres de ce comité », lire: « Celle commission de contrôle 
comportera, au moins pour moitié, des membres représentant le 
Comité d'entreprise, choisis parmi les sociétaires, au besoin, en 
dehors des membres de ce comité ». 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Tarifs de transport maritime des dépêches postales 
sur les différentes lignes de navigation. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Vu l'article 56 du décret ne 52-1133 du-8 oclobre 1952 qui a codifié 
l'article 40 de la loi de finances du 19 décembre 19%; 

Vu le décret du 23 avril 193; 

Vu l'arrêté du 10 novernbre 

Vu les cahiers des charges annexés aux conventions du 23 décem- 
bre 198 conclues avec la Compagnie générale transatlantique et 
la Compagnie des messageries maritimes et approuvées par Ja loi 
du 20 mai 1951; 

Vu l'avis du ministre de la marine marchande; 

Sur le rapport du secrétaire général, 


Arrèle : 
Art. er. — Les tarifs de transport maritime des dépêches postales 
par les navires français et étrangers sont fixés conformément aux 
indications du tableau ci-après : 


TARIFS À APPL'QUER 
LIGNES DE NAVIGATION 
fer janvier te” 
A. -_ Escales étrangères. 
L — Au depart de France. 
1 Ligne d'Afrique du Nord: 
ses 5.091 F 
2. Ligne de la côte occidentale d'Afrique : 
Las 5.89% F. 
Freetown-Monrovia 8.104 F. 
8.769 F. 
Accra-Lagns 9.34 F. 
3. Ligne d'Afrique du Sud: 
CapeloWwn 10.781 F 
Mosse!-Bay — Port-Elisabelh — East-Lon- 
don — Durban — Lourenço-Marquès... | 11.644 F. 
es 12.219 F. 
4. Ligne de la Méditerranée et du Proche 
Orient: 
Gênes 2.444 F. 
Le Pirée — Jz2mir — Istambul — Tripoli — 
Alexandrie 5.894 F. 
Port-Saïd — Suez — Beyrouth — Haïfa — 
Jatfa — Tel-Aviv — Limassol..... 6.706 F 
5. Ligne d'Extrème-Orient : 
Port-Soudan — Djeddah...... 7.618 F. 
Aden — Massaoua — Assab...,...,...... 8.194 F. 
Karachi — Bombay............ 9.919 F 
Colombo — Pondichéry........... F. 
Singapour — Djakarla — Caleutta........ 11.614 F. 
Hong-Kong — Shangai — TaïPeh — 
Manille — Japon......... 22,708 F. 
6. Ligne de l'Océan Indien : 
Momlasa — Dar-el-Salaam — Tanga — 

7. Ligne d'Amérique du Nord: 
Halifax — Saint-John's — Québec — 

Montréal....... 8.769 F. 
New-York ; 

Au départ du Havre, Cherbourg et Bor- 

Au départ de Marseille et Cannes..... . 9.919 F, 
8. Ligne des Antilles, de l'Amérique centrale 
et du Pacitique : 
Trinilad — Petites Antilles — Porto-Rico 
— Répulfiique dominicaine — Haïti... 9.34 F. 
Amérique centrate (Côle Atlantique) 
Panama — Mexique — Venezuela — 
Curacao — Colombie — Guyane britan- 
nique — Surinam — Jamaïque — Cuba. 9.919 F, 
Cristobal : 
Au départ du Havre, Cherbourg, la Pal- 
lice et Bordeaux........ 9.919 F. 
Au @épart de 10.781 F. 
La Libertad — San José de Guatemala... 10.781 F, 
Callao — Arica............... 11.614 F. 
Los Angelès — San Francisco — Portland 
— Sealtle — 12.799 F, 
Anlulagasla — 12,709 F. 
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LIGNES DE NAVIGATION 


9. Ligne d'Amérique du Sud ‘Côte Atlantique 


kecile 
Au départ de 
Au départ 


Rio de-Janeiro: 


Au départ de Cherbourg, Bordeaux et 

Au départ du Mavre el Cannes, ss... 


Montevideo : 
Au départ de Cherbourg et Bordeaux... 
Au départ du Havre, Marseille et Cannes, 
40. Ligne d'Oxéanie — Australie : 
d'Octanie — Australie — Nouvelle 


HW, — Au départ de ln Martinique 
el de la Guadeloupe. 


Anligoa — Saint-Kitts — Montserrat — Domi 
nique — Sainte-Lucie — Barbade — Grenade 

Trinidad : 

Au départ de la Martiniqne................ 
Au depart de la Guadeloupe............,... 


Porto-Rico — Saint-Thomas — Sainte-Croix — 
Venezuela — Curaçao — Guyane britan- 


Surinam : 


Au départ de la Martinique... 

Au départ de la 
Haïti République dominicaine — Jamaique. 
Colombie — (Côte 
Colombie (Côte 
Cuba — Cristobal — Panama — Amérique cen- 
trale et Mexique (Côte Allantique).......... 
Elats-Lnis (Côte Atlantique) — Guayaquil.... 
La Libertad (El Salvador) — San José de Gua- 
Arica — Antlofagasta — Grande-Bretagne. ..... 
Los Angelès San Francisco — Valparaiso... 
Portland — Seattle — Vancouver... 
cesse 
— Nouvelle-Zélande............... 


MI. — Au départ de la Guyane [rançaise. 


Guyane 
Œrinidad — Grenade — Saint-Vincent — Bar- 

bade — Sainte-Lucie — Dominique........ 


IV. — Au départ de la Réunion. 


Monbasa — Dares-salaom — Tanga — Zan- 

Alexandrie — — SUEZ... 


V. — Courrier militaire. 


Saïlgon à Hong Kong — Singapour — Manille. 


Saïlgon à Colombo............. 
Djibouti à se 


TARIFS A APPLIQN ER 


{er janvier 
fon 


Le mt, 


12.799 F. 


PF. 


1: 


F. 


2.14 F. 


9.34 F. 
F, 


5.804 F. 
6.71% F. 
7.618 F. 
7.618 F. 
8.194 F. 
HAUTE 
F. 
10.781 F. 
12.219 

199 F. 


2.14 F. 
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TARIFS A APPLIQUER 


LIGNES DE NAVIGATION 
ler janvier ter Juillet 
1955. 1955. 
Le sac Le 
B. - Escales des départements et territoires 
français d'outre-mer, des Etats associés et 
des pays de protectorat. 
1. — Au départ de la métropote, 
2. Ligne d'Afrique du Nord: 
Aigsérie — 22 F 
Maroc : La mi, 
Au départ de Marseille et Port-Vendres, | 4 p 
Au départ de Bonieaux................. 4.120 
3. Ligne de la Côte occidentale d'Afrique : 
Dakar : 
Au départ de Bordeaux, Marseille et 
Au ééport du se F 
Abidjan : 
Au de Marseil'e et Bordeaux... 6.573 F 
7.008 F. 
Douala — Libreville — Port-Gentil — 
ñ. Ligne d'Extrème-Orienl : 
à GA F 
5. Ligne de l'Océan Indien : 
Dzaoudzi — Moroni — Mulsamudu fles 
COURSES) ee 7.19 F. 
Madagascar (sauf 8.086 F. 
Réunion (ét vice versa) — Tamalave.... 8.733 F. 
Lies Kerguelen — Nouvelle-Amsterdam — 
Saint-Paul 0.595 F 
6. Ligne des Antilles et de la Guyane fran- 
Caise : 
Martinique — Guadeloupe ‘el vice rersa) : 
Au départ de Dieppe, Rouen, le Havre, 
la Pallice et Rordeaux................ F 
Au départ de Marseille.............…. 7.130 F 
Guyane française — (et vice versa)... 149 F 
7. Ligne d'Océanie : 
Etablissements français d'Océanie — Nour- 
velle-Calédonie et dépendances — Nou- 
IL. — Au départ de la Martinique 
et de la Guadeloupe. 
Martinique à Guadeloupe vice rersa)...... 182 F 
Guyane française 3.73 F 
Etablissements francais d'Océanie............ s.086 F 
Nouvelle-Calédonie el dépendances — Nou- 
9.505 F 
IN. — Au départ de la Guyane francaise. 
Cayenne à Saint-Laurenlt-du-Maroni (et vwice- 
Guadeloupe — Martinique......... 3.773 F. 
. . 
IV. — Au départ de la Réunion, . 
V. — Courrier militaire. 
Saïgon à Cap-Saint-Jacques, Nhatrang et 
Poulo:Cendore .,........ ee s 18% F. 
Saïgon à F. 
Saigon à Haïphong............ de de 3.77 P. 
Saigon à Djibouti — Nouméa...... 1.1%9 F. 
Haïphong à 19% PF. 
Haïphong à 3.73 F. 
2.911 F. 


Tourane à Nhatrang........... 
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Art, 2 — La prise en charge des dépêches dans le port d'embar- 
quement et la livraison de ces mêmes,envois aux services postaux 
de l'escale de débarquement sont assurées par les compagnies de 
navigation sur le quai maritime, à proximité des navires. 

Les sacs de dépêches doivent être embarqués et débarqués par 
priorité sur le reste de la cargaison, 

Les tarifs prévus à l'article 4er corpgespondent à la rémunération 
des opérations de transport et de manutention, nécessaires pour 
faire parvenir les dépêches du quai maritime du port de départ 
jusqu'au quai maritime du port de destination. 

Art. 3. — Le volume des dépêches sera determiné contradictoire- 
ment entre les représentants de l'administration des postes et ceux 
des compagnies de navigation. Ce volume pourra éire revisé tous 
Jes ans à la demande de l'une ou l'autre des parties. 

Art. 4. — La revision des rétributions prévues à l’article 1er sera, 
en cas de dévaluation de la monnaie nationale, effectuée dans les 
conditions suivantes: 

A. — Transports postaux à destination d'une escale étrangère : 

Les prix de transport seront majorés on réduits d'un pourcentage 
équivalent au pourcentage de variation du franc français par rapport 
au franc or. 

B. — Transports postaux à destination d'une escale des départe- 
ments et territoires français d'outre-mer, des Etats associés 
et des pays de protectorat: 

En cas de variation de la valeur du franc français par rapport au 
france or, le prix P à retenir sera obtenu en faisant application de 
la formule : 

9 
P-=-T x C 
10 

dans laquelle T représente le taux de base en franes or et C la 

nouvelle valeur du franc or exprimée en francs francais. 

L'application de la formule de revision ci-dessus ne pourra avoir 
pour effet, en cas de dévaluation de la monnaie nationale, de fixer 
des tarifs inférieurs à ceux en vigueur au jour de la revision. 

La valeur du franc or par rapport au frane français est fixée 
comme suit, au janvier 1955: 

1 franc or = #15 francs francais, 

Art. 5. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du gré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1955. 

Pour le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 
Le secrétaire général, 
A. LABROUSSE, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 22 août 1955, a élé réinlégré à compter du 16 sep- 
tembre 1955, M. Guillaume, directeur adjoint à l'administration een- 
irale, précédemment détaché auprès du bureau international de 
l'union postale universelle au titre du paragraphe 4 de l'article 99 
de la loi du 19 octobre 196. 


+e—+- 


Par arrèlé du 31 août 1955, a été admis à faire valoir ses droits À 
la retraite pour limite d'âge, à compter du 7 décembre 1955, M. Aude- 
not, huissier chef, 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 27 août 1955, ont été mis à la disposition du minis- 
tère des aflaires marocaines et tunisiennes, à compter du 16 août 
4955, pour le service de l'office tunisien des postes, télégraphes et 
téléphones, MM. Bayard el Clement, agents des installations. 


Par arrêtés du 2 septembre 1955: 

Ont été mutés les receveurs de 2e classe désignés ci-après : 

A Caluire-et-Cuire, M. Barriere, d'Yssingeaux, 

Au Kremlin-Bicêtre, M. Ribier, de Valençay. 

4 été nommé receveur de ?° classe au Vésinet et titularisé dans le 

de correspondant, M. Cars, inepecteur rédacteur à Paris-Aleliers et 
central du matériel. 

A été mis à la disposition du ministère de la France d'outre-mer 
pour servir dans un emploi du cadre général des postes et télécom- 
munications de la France d'outre-mer, pour une période maximum de 
cinq ans, à partir du {er octobre 195, M, Grazalœuil, inspecteur à 
Paris-Chèques. 


+0 +— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget additionnel de l'institut national d'hygiène 
pour l'exercice 1955. 


— 


Par arrêté du 24 août 1955, le budget additionnel de l'institut 
national d'hygiène pour l'exercice 1955 à été fixé, en recelles et en 
dépenses, à la sumine de 18.953.9M F, 


Inspection de la population et de l'entr'aide Sociale. 


Par arrêté en date du 3 septembre 1955, M. Gagnerie (Jean-Noël), 
inspecteur divisionnaire de 3° échelon, directeur départemental de la 
eg et de l'entr'aide sociale de la Gironde, est promu à l'éche- 
on fonctionnel du grade d'inspecteur divisionnaire de la population 
et de l'entr'aide sociale à compter du 1 octobre 1955, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 11 août 1955 ont été nommés commis administratifs 
slagiaires dans les services extérieurs de la guerre en application du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
el 2e partie, livre IH, titre chapitre IV). 


Dans les services extérieurs de J'intendance, 
M. Bertrand (Gaston) à Saint-Maixent (Deux-Sèvres), 


Dans les services extérieurs des services de santé des armées, 


M. Garapon (Marcel), à Lyon (Rhône), 


Par arrûlé du 26 août 195, M. Pipon (Roger) a été nommé commis 
administratif stagiaire dans les services extérieure de la guerre (inten- 
dance) à Injon (Côte-d'Or) en application du code des pensions 
inilitaires d'invaiidité et des victimes de guerre (ire et 2 partie, 
livre I, litre HI, chapitre IV). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


INFORMATION 


Par en date du août 195, «ont nommés, à compler dm 
fer septembre 1955, à la radiodiffusion-lélévision française, en appli- 
cation de la loi du 6 août 1917, les candidats désignés ci-dessous, 
bénéticiaires d'emplois réservés: 

En qualité de commis stagiaire (indice 130), 


à D Desaguiller (Adrien), Deschepper (J.-Louis), Baillaud (Robert}, 
Lille. 


MM. Diebold (Marcel), à Strasbourg. 


En qualité d'adjoint administratif] (indice 190). 


MM. Braca:ssac (Louis), 


Leenaerts (Marie), Usseglio (Jean), Guñ- 
leux (Larion), à Paris. 


En qualité d'agent technique (indice 140), 


M. Combes {Albert), à Toulouse, 


La tilularisation des intéressés dans le grade correspondant sera 
prononcée à l'issue de l'année de stage réglementaire. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatit au tirage au sort d'obligations des emprunts du gouver- 
nement général de l'Indochine 3 1/2 p. 100 1898, 3 p. 100 1902 
et 312 p. 100 1965. 

(Echéance du fer novembre 1953.) 


Il sera procédé publiquement, le 26 septembre 1955, à dix heures, 
dans les Caux d'u ministère des finances, direction de la Dette 
publique, 23 bis, rue de l'Université, Paris (7°), au tirage au sort de: 


1.080 obligations de 500 F de l'emprunt « Indochine » 3 1/2 p. 100 

1.320 ob'igations de 500 F de l'emprunt « Indnchine » 3 p. 100 4902: 
x 1.350 obligations de 500 F de l'emprunt « Indochine » 3 1/2 p. 400 


Les obligations désignées par le sort seront remboursables, à 
compiler du novembre 1%55, leur valeur nominale, 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du posle de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Paimbæut (Loire-Intérieure). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital-hos 
pice de Paimbæuf (Loire-Inférieure). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis 
à l'inspecteur divisionnaire directeur départemental de la population 
£ de l'entr'aide sociale de la Loire-Inférieure, 3, quai Ceineray à 
Nantes, 


—*+ © 


Banque de France, 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire comptable masculin. 


Un concours pour l'emploi de secrétaire complable à la Banque 
de France sera ouvert le dimanche 22 avril 1956. Les épreuves écrites 
auront lieu, à ceile date, à Paris et dans les vies de province qui 
seront ultérieurement désignées comme centres d'examen, 


Pourront être admis à concourir les jeunes gens de nationalité 
française âgés de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six ans 
au 1e janvier 1%% et titulaires de l’un des diplômes suivants: 


Brevet élémentaire ; 

hevet d'études du premier cycle du second degré; 

Certificat d'études classiques ou mnodernes du premier cycle; 

Brevet d'enseignement primaire supérieur ; 

Première partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire; 

Diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce; 

Cerlificat d'études commerciales, degré supérieur; 

brevet d'enseignement commercial ; 

Brevet supérieur d'études commerciales : 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles, sec- 
tion commerciale ; 

Diplôme d'études commerciales secondaires délivré par les écoles 
de !a chambre de commerce de Paris: 


a) Ecole commerciale de la rive droite, avenue Trudaine : 

b) Ecole commerciaie de la rive gauche, rue Armand-Mojsant ; 

ec) Fcole supérieure de commerce de Paris, avenue de la Répu- 

'ique. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus à la 
Banque de France, direction du personnel (service des concours), 
39, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (1er), et dans les succursales 
et bureaux auxiliaires. 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toules les pièces 
nécessaires, seront adressées du 13 février au 15 mars 1956 au gou- 
verneur de Ja Banque de France, à Paris. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur. 


Un concours pour l'emploi de rédacteur à la Banque de France 
sera ouvert le dimanche 4 mars 1956. Les épreuves écriles auront 
lieu, À cette date, à Paris et dans les vilies de province qui seront 
ultérieurement désignées comme centres d'examen. 

Pourront être admis à concourir les candidats de l’un ou l'autre 
sexe, de nationalité française, âgés de plus de dix-huit ans et de 
moins de vingt-six ans au fer janvier 1956 et titulaires de l'un des 
diplômes suivants: 

Baccalauréat complet de l'enseignement secondaire ; 

Diplôme de sortie de l'école des hautes études commerciales; 

Certificat d'admissibilité à l'école polytechnique ; 

Certificat d'admission à l'école spéciale militaire interarmes (div 
sion Saint-Cyr); 

Certificat d'admission à l’école navale; 

Certificat d'admission à l’école de l'air assorti de la première partie 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus À Ia 
Banque de France, direction dun personnel (service des concours), 
3, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (1er), et dans les succursaies 
et bureaux auxiliaires. 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièces 
nécessaires, seront adressées du f° au 31 janvier 1956 au gou- 
verneur de la Banque de France, à Paris. 


Paris — imprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire 


La Préfet Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours pritiqués colés à la Bourse 
Paye. Devise Parité per Banque 
Bourse. de France 8 sept. 1955. 


|états-Unis [18 USA) … 31005 
103 10 | Côte Fse Somalie | 100#Djib | 164072]. 16420 … 
50 | allemagneoceià | 100 D mx | asssss 6306 | 50 
100 05 | Belgique | 100Fb. | 00.. | 69475 70525) 710005 
| Danemark | à | some | no … 
973 .. | Gde-Bretagne .. | 1liv st 980 0265 9735} 91285 
4866 Norvège | | 4000. … | 480650 5e 
0000 … |Paystas 100n. | co omo co | 0200. 
6164 50 | Subde | 1006 | 6765625 6816 50 | 616650 
8005 … [Suisse 1001 | … | 200450 2008 50 
1206 25 À Autriche | 1000ch | 134015 | 1625 … 
007 … | | À 100504 | 001. | … 
1210 50 À Portugat | 100 | 121730 1226 50 | 120825 
4807 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes | 50 | 50 
117 40 | ougoclavis | | 116006 | s1570 41760! 11740 … 


Zone C PF. 10 FC F. 200 
Zone C F. P.... 650 
États associés du Cambodge, du Laoe et du Viet-Nam. … 100 piastres........ 1000 


(4r Cours de référence défini par l'avie n° 421: de l'office dæ changes. 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
fr SEPTEMBRE 1955 25 AOUT 1965 
ACTIF 
201.281.591.126 » 2014.281.591.126 » 
Lisponibintés à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements.............. 200.000.000.600 » 200.000.000.060 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 230.800.000.000 252.:00.000.000 » 
5.028.4172.056 5.566. 746.55 
Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du août 1%40 au 20 juillet 1944 (3).......... 
Avances provisoires à l'Elat 190.090 .000.000  » 199.000.000.000  » 
yorteteuillke d'escomple : 
escomptés sur la France....-......... se . » 
Etiets de mobilisation de crédits à moyen 482.390.2H4.003 » 
Effets négociables achetés en France (7)..............., 176.774.010.981 » 190.090.253.724 » 
Avances sur tlitres............ ttes es ss e 9.018.37.692 » 8.271.007.064 » 
hôtel et mobilier de la Banque.................. 4.000.000 » 1.000.000 » 
Éllets en cours de recouvrement............. es 43.018.500.010 » » 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation........ TETE 2.673.191.357.9%0 » 2.588.468.205.895 » 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor ee ee 28.134.637 » 
Comptes courants accords de coopération économi 8.811.058.220 » 
Comptes courants des banques et instilutions financières fran- , À 
çaises et étrengères.. 56.072.230.090 » 12.592.054.058 » 125.376.435.205 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions el 
Capital de la Banque............... ss 182.500.000 » 182.590.000 
benétices en addition au capital 307.824.529 » 307.824.529 » 


(1) (Convention du 27 juin 1949). 

@) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1873, loi du 43 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1807, 
29 décembre 1911, 20 décembre #98 et 25 juin 1028, convention du 12 novembre 4938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du ?9 mars 1947) 

@) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, {1 juin, 
#1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 4941, 5 mars, 90 avril, 11 juin, 17 septembre, 49 novembre 1042, 
2t janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 14943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

(> (Convention du 2%y septembre 1%33 approuvée par le décret du fer septembre 1949, convention du 
2 lévner #M0 spprouvée par le décret du 39 février 4940, convention du 9 juin 1940 agprouvée par 
2 décret du 9 juin 1940, convealion du 8 juin 1944, approuvée par la loi du 15 juillet 4944, convention 

du ?1 juin 1947 spprouvée par la loi du 26 juin 4947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 

le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 par a loi du janvier 

(5) (Uonvention du 11 juillet 14953 approuvée par la loi du 14 juillet 195%. 

@) (Loi du 15 août 1H, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1544). 

(7) (écret au 17 porn 1m). 

3) (Lai du 17 mai 1KM, décrels do 27 avril el 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857. 

(Lois des Y juin et 17 novembre 1#97). 

(Loi du 17 mai 1534, décrete des 27 avril et 2? mai 4848, loi du #85). 


Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W. 


TAUX DES OPERATIONS 


Avances sur 1/2 0/0 
Avances à 90 jours............,,.. 2 0/0 
Achat des effets publics dont 


l'échéance n'excède pas trois 
3 0/0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Comple chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCLÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 730.000.000 DK FRANS 
PARIS, 45-47, RUE 


R. C.: Seine 51-B 4452, 


SIÈGE SOUIAI 


TIRAGES DU fer SEPTEMBRE 1955 


EMPAUNT OCTOBRE 1942 


Obligations de 2.000 F 3,50 0 0 (51° tirage). 
L'obligation ne 1.223.784 sera rembourse par 2.009.090 de francs. 
L'obligation n° 1.881.708 sera remboursée par 609.000 F. 
L'obligation ne 532,258 sera remboursée par 259.000 F. 

Les obligations nos 266.067, 266.263, 266.769, 266.863 seront rem- 
boursées chacune par 100.000 F. 

Les obligations nos 116.118, 156.318, 146.118, 116.618, 116.818, 116.918 
seront remboursées chacune par 50.000 F. 


Les 10 obligations dont les numéros suivent seront rembourses 
chacune par 25.000 F: 


146.518 246.163 163 266.66 
16.713 266.63 26.569 266.963 


Les 40 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
10.000 


Dans la série de 146.001 à 147.000, le; 10 obligations dont le 
numéro se termine par 01. 

Dans la série de 266.001 à 267.000, les 10 obligations dont Île 
numéro se termine par 10. 

Dans la série de ?.016.001 à 2.017.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par el par 36. 


Les 87 obligations désignées ci-dessous seront rembourseés par 
5.000 F: 

Dans la série de 532.001 à 533.000, les obligations dont le numéro 
se termine par 58. 

Dans la série de 627.001 à 628.000, les obligations dont le numéro 
se termine par 32 el par 69. 

Dans la série de 1.223.001 à 1.221.000, les obligations dont le 
numéro se termine par 84, 

Dans la série de 1.618.001 à 1.649.000, les obligations dont le 
numéro se termine par 39 et par 73. 

Dans la série de 1.881.001 1.882.000, les obligations dont le 
numéro se termine par 08. 

Dans la série de 2.668.001 à 2.669.000, les obligations dont le 
numéro se termine par 4 el qar 483, 


Les 8.850 autres obligations des séries de 1.000 titres dans Îles- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursétes 
au pair (2.000 F), c'est-à-dire : 


156.00 à 147. 627 O0 à 628.000! 1.381.001 à 1.882.000 
à 967.000 | 1.222.001 à 1.224.000! 2.016.001 à 2.017.000 
52.001 à 523.000 | 1.618.001 à 1.619.000! 2.668.001 à 2.669.000 


Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du ter octobre 1955; elles n'ont pas droit au payement du coupon 
en cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit 
national huit jours ouvrables avant que le payement en puisse être 
demandé. 

Les obligations remboursables an air sont payables lors de 
l'échéance du coupon en cours au mement du tirage, c'est-à-dire 
à partir du 16 janvier 19% ; elles ont droit au payement de ce coupon. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 (1 tirage). 


L'obligation n° 1.072.625 sera remboursée par 29.000.000 de francs. 


Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 1.000.000 de francs: 


467.407 527.819 958.678 1.006.915 1.025.673 
491.189 66.009 995.284 1.011.964 1.162.805 


Les 2 obligatiuns dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 500.000 F: 


22.680 218.999 521.999 726. 77 084.22 
2.123 529.071 988.20: 
121.869 421.390 697.2%; 971.025 1.082.065 
12.321 479.168 705.185 978.053 1.104.859 

Les 100 obligat'ons dont les numéros suivent seront remboursées 
par 100.000 F: 

1.908 302.308 390.308 651.908 75.908 

1.381 302.381 590.301 654.21 19.381 

1.395 302.295 390.295 654.395 15.395 

1.127 3.437 290.427 654 .437 875.437 

1. 885 590.855 651 875.885 
175.308 7.308 009.308 71.308 973.208 
175.341 7.381 003.381 71.31 973.381 
175.395 307.2% 503.395 731.995 972.395 
175.437 207.437 50.437 71.477 973.437 
179.8N5 307.85 731.885 973.885 
177.308 14.208 524.208 766.908 1.089.308 
177.241 334.381 524.381 766.381 1.039.381 
177.395 334.395 524.395 766.395 1.089.595 
177.437 234.47 524.437 766.437 1.089.457 
177.885 534.885 524.885 766.885 1.089.885 
209.308 370.308 544.308 803.308 1.101.908 
29.351 270.381 541.381 503.381 1.101.3S€ 
209.35 370.99 544.995 805.295 1.101.995 
209.427 370.427 544.437 803.137 1.101.437 
209.885 270.885 544.885 803.885 1.101.885 

obligations dés'gnées ci-dessous seront remboursées par 


Dans la série de 124.001 
numéro se termine par 86. 
Dans la série de 221.001 
numéro se termine par 78. 
Dans la série de 5.001 
numéro se termine par 43. 
Dans la série de 467.0 
numéro se termine par 23. 
Dans la série de 491.0mM 
numéro se termine par 96. 
Dans la série de 529.001 
numéro se termine par 86. 
Dans la série de 627.001 
numéro se termine par 89. 


à 125.000, les 10 obligations dont Île 
à 
à 
à 
à 
à 
Dans la série de 665.001 à 664.000, les 10 obligations dont le 
à 
à 
à 
à 
à 
à 


22,000, les 10 cbligations dont le 
206.000, les 10 obligations dont le 
168.000, les 10 ob:igations dont le 
192.000, les 10 obligations dont le 
530.000, les 10 obligations dont le 
625.000, les 10 obligations dont le 


numéro se termine par 60. 
Dans la série de 697.0 
numéro se termine par 21. 
Dans la série de 705.001 
numéro se termine par 26. 
Dans la série de 938.001 
numéro se termine par 82. 
Dans la série de 974.001 
numéro se termine par 18. 
Dans la de 978.001 
numéro se termine par @1. 
Dans la sére de 995.001 
numéro se termine par 87. 


6%.000, les 10 obligations dont 
706.000, les 10 obligations dont 
952.000, les 10 obligations dont 


le 
le 
le 
975.000, les 10 obligations dont le 
979.000, les 10 obligations dont le 

le 


996.000, les 10 obligations dont 
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Dans la série de 1.006.004 à 1.007.000, les 10 obligations dont le 
numéro se lertmine par 28. 

Dans la série de 1.014.001 à 1.015.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 61, 

Dans la série de 1.025.001 à 1.026.069, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 84. 

Dans la série de 1.082.001 à 1.083.000, les 10 obligations dont le 
numcro se termine par 80. 

bans la série de 1.104.001 à 1.105.000, les 10 obligations dont le 
numéro se lemine 47. 

Dans la série de 1.162.004 à 1.163.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 


Les 51.669 antres obligations des séries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 


10.000 F, c'esl-à-dire : 


1.00 à 2.00 567.001 à 16.00 958.0 à 079.000 
à ‘21.00 491.001 à 492.000 93.001 à 074. 
3.001 à 39.000 à 204.000 974.001 à 075 000 . 
121.00 à 12.000 à 522.00 78.001 à 079.000 
1:5.001 à 176.000 à 525 000 + « 
17.001 à 178.000 520.001 à 230.000 
12.001 à 183.000 à © 15.000 
à 210.000 627.) à 628.000 905.001 à 986.000 
à 219.000 à 655.000 1.006.001 à 1.007.000 
2.001 à 222.000 à 1.014.001 à 41.015.000 
202.001 a 697.001 à 1.025.001 à 1.026.000 
205.001 à 705.040 à 706 1.072.001 à 1.072 
97.001 à 726.601 à 727.000 1.082.001 à 
à 33.000 à 72.00 à 1.090 000 
370.001 à 271.01) 766.004 à 767.00 
100.001 à 211.000 À 1.104.004 à 1.102.000 
421.001 à 422.00 à 1.104.001 à 4 15.000 
439.001 à 510.000 043.001 à 9:4.000 1.162.040 à 1.1t2.000 


Ces obligations sont payables à partir du 16 novembre 4955, 


Les obligalions remboursables par des lots devront toutefois être 
déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que 
payement en puisse être demandé; elles n'ont pas droit au parve- 
ment du coupon en cours au moment du tirage. Les obligiiirs 
remboursables au pair ont droit au payement de ce couwçon. 

La dernière liste des titres amortis et non rembours< de l'emprunt 
3.:0 0 0 octobre 1M42 a été publiée au Journal officiel du 10 février 


Compagnie des Phosphates et du Chemin de Fer de Gafsa 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.67: 600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE DE LA VICTOIRE, À PARIS (9) 
R. C.: Seine 25347. 


Obligations G 1,2 0/0 1950. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au cinquième tirage du 17 sentembre 1955 
et remboursables à partir du 1°" octobre 1955. coupons n° 6 du 
17 octobre 1956 et suivants attachés, à raison de 10.009 F; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 
Nota. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
l'année d'échéance du remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement. sement. 
1 à 18 54 4.067 à 4.074 55 
2 à 30 4.080 à 4.216 
4.23% à 4.25% 
à 48 4.120 à 4.438 55 
4.444 à 4.69 59 
18.944 et 18.915 
892 et 53 19.101 à 19,105 52 
09, À 1.000 54 19,124 à 19.133 52 
3.931 à 4.064 55 24.998 à 25.000 "M 


Le remboursement aura lieu aux caisses des élablissements 
ci-après : 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; e 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Crédit Jvonnais, 19, boulevard des Ilaliens, à Paris; 
Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue d'Anjou, à 
Paris, 
el dans leurs succursales et agences. 


Société anonyme de la Vieille Cure de Cenon 
AU CAPITAL DE 105.125.000 F 
CENON-HBORDEAUX (GmoxpE) 
Registre du commerce: Bordeaux ne 4%9 B, 


Obligations G 3/1 0,0 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au quatrième tirage du 31 août 1955 et 
remboursables à partir du 1" octobre 1955, coupons n° 6 du 
1" octobre 1956 et suivants attachés, à raison de 10.000 F; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


remboursees. 
Nora. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
l'année d'échéance du remboursement. 
NNXÉES ES 
NUMÉROS NUMÉROS 
de remboursemeut de remboursement, 
14 6 19,1 1.901 à 1.310 4955 
10 à 15 2.193 à 1951 
à 200 1953 


Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussinann, à 
Paris, et 25, rue Neuve, à Lyon; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bonlevard 
des Ilaliens, à Paris, el duns ses succursales et agences. 


— 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Société anonyme Les Etablissements P. Genevée 
AU GAPITAL DE #0 MILLIONS DE FRANCS 
SOGAL: À SAINT-OLEN-VENPOME (Lom-Er-CnEn) 
R. C.: Vendôme 3, 


Remboursement anticipé des obligations 5 0/0 1930 
(actuel'ement 6 0,0). 


MM. les propriélaires des obligations 3 0,0 de la société anne 
nyme Les Elablissements P, Genevée, à Sunt-Ouen-Vendôome (Loir- 
et-Cher), einprunt dont qui devail avoir de 
1955 à avait été reporté de 1%45 à 1%0 par l'as-cmbiée des obli- 
galaires du 7 mai 1434 sont informés que la société Les Eluablisse- 
ments P. Generce, à Saint-Ouen-Vendéme (Loir-et-Cher), usant de 
la faculté qu'elle s'est ré-eriée lors de l'émission, à décidé de pro- 
céder au reimboursement anticipé, à la date du ter novembre 1%9, 
de la totalité des obligations non amorties restant en circulation. 

Ces obligations, qui cesseront de porter à partir du nas 
vermbre 1%55, seront remboursées dès celle méme date au prix de 
#0) F net par titre, soit «44 F, représentant la valeur nominale des 
ütres, et 30 F équivalant à un an d'intéret, 

Les porteurs devront présenter leurs titres munis des coupons 
ne 46 et suivants attachés, en vue du remboursement, aux guichets 
des établissements ciapres: 

Banque régionale de l'Ouest; C. L C., Paris, et les banques affle 
liées au C, L C. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1001.) 


— 


9 août 1953, Déclaralion à la préfecture de police. Institut de cosmo- 
biologie. Bul: étude des radiations de Vlunivers où cosmos et leur 
action biologique sur les plantes, les animaux et les hommes, Siège 
social: 33, avenue Quihou, Saint-Mandé, 


10 août 1955, Déclaration à la préfecture de police, Association des 
Amis de la Sociélé protectrice des animaux. Pul recueillir et soigner 
les animaux abandonnés, Siège social: 59, boulevard Berthier, Paris. 


| 
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46 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Marilime. Asso- 


c'ation d'éduontion populaire Ozanam. But: promouvoir et soutenir 
toutes intiatiues d'action culturelle et sociaie en mhiieu étudiant. 


Siège soria :2, rue Beauvoisine, Rouen. 


1955. Déclaration À la préfecture de Bar-le-Duc. Société de 


ft août 
et 


chasso de Morley-sur-Saulx. But: réglementation de la chasse 
repeup'ement du gibier. Siège st la!: mairie de Morley-sur-Saulx. 


12 août 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur Seine. 
Socisié de chasse de la Loupiière-Thenard. But: réglementation de la 
chosse, repeuplement du gibier, répression du braconnage, destruc- 
tion des animaux nuisibles, Siège social: mairie de la Louptière-The- 


nard (Aube) 


1% août 19,5 Déclaration À la sous-préfecture de Castres, Association 
taumiivie pour la formation ménagère rurale prolessionnelle agricole 
ces jounes de Montredon-Labessonn.é. But: défendre les droits et 
intérôts moraux et matérie's de toutes les familles, participer à la 
ges lon des éablissements de formation ménagère rurale profession- 
pelle ogren'e et collshorer avec le personnel enseignant an ben 
fonctionnement de l'ins'itution: Siège social: een're de formation 
rurale, route de Castres, Montredon-Labessonnié (Tarn). 


re 


21 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. La Colombe. 
ul: r'glementation locale de la chasse et repcuplement du gibier. 
Siège soclal: chez M Georges Euge', président, Thonnelle-par-Mont- 


médy (Meuse). 


92 août 155. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Association 
Bou'e du Cog. liul: pratique du sport, jeu de boules. Siège social: 
café Dupont, au bourg de Mably (Loire). 


22 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin, Rallye 
csparsacais. favoriser la desruclion des animaux nuisibles et 
défendre les inlérèts des chasseurs. Siège social: café Carmglelon, 
Esparsa (Tarn-et-Garonne). 


22 août 195%. Péclarat on À la sous-préfecture de Verdun, Société 
amicale des chasseurs de Doncourt-aux-Templiers. But: favoriser la 
proteclion du gibier, son repeuplement, réprimer le braconnage, 
détruire les animaux nuisibles. Siège social: chez M. louis Minot, 
Doncourt-aux-Templiers (Meuse). 


22 août 1955, Déclaration à 1a sous-préfecture de Saint-Malo. La Truite 
Pitine-Fougeraise. Hunt: Inite contre Le bracomnage et la pollution des 
rivières, Siège social: mairie de Pleine-Fougères (Ele-et-Vilaine), 


24 août 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Basket Club 


de Montiort-Saint-Phitbert. pratique du basket-ball et de tous 
les sports. Siège social: marwrie de Montfort-sur-Risles (Eure). 


23% août 1955, Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Les Amis : 


de la cantine scolaire de Saint-Gervais-de-Vic, Bul: assurer dans les 
meilleures conditions la gestion de la cantine sco'aire de Saint-Ger- 
vais-de-Vic, Siège social: mairie de Saint-Gervais-de-V ec. 


26 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Société des membres honoraires des ers de M . 
But: assurer des retrailes aux sapcurs-pompiers atteints par la limite 
d'âge. Siège social: mairie de Mennecy (Seine-el-Oise). 


926 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
douness® sportive de Belle. Hul: pratique des sports, et parliculière- 
ment du football. Siège social: mairie de Belle - Houllefort (Pas-de- 


Calais). 


30 août 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Malo. Frégs 
Club, But: organisation des loisirs de ses membres. S'ège social: 
Frégate-llôtel, boulevard Décollé, Saint-Lunaire (Ille-et-Vilaine). 


31 août 1955. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale 


des 
sapeurs-pompiers de Reyrieux. Rul: subvenir aux frais des fètes et 
concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction du 


corps ainsi que l'entrainement physique et l'éducation morale des 
hommes et venir en aide aux sapeurs-pompiers alleints par 
maladie. Siège social: mairie de Reyrieux. 


4 septembre 195, Déclaration à la préfecture de l'Eure. Union 
des Ventes. Rut: pratique du tennis de table. Siège social: 
salle Mah“, les Ventes, par Evreux. 


fer septembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Amicale 
des anciens et anciennes élèves et amis des écoles publiques du 
faubourg de Vaux. Bul: resserrer les liens d'amitié contractés À 
l'école, grouper la jeunesse du faubourg afin de développer ses goûts 
artistiques, la préparer à sa destination future; éduquer au moyen 
de conférences, causeries, créer toute section qui semblera pouvoirs 
brocurer des distractions saines e! récréalives. Siège social: écoles 
publiques de Vaux-sous-Laon. 


ter seplembre 19553. Méclaration à la sous-préfecture de Bayonne, 
Société de chasse d'irissarry. Bul: favoriser le développement du 
gihier, défendre les intérèts des chasseurs, Siège social: restaurant 
Irigoin, Irissarry (Basses-Pyrénées). 


ter septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo, 
Contral Ring. But: éducation physique et pratique de la boxe, Siège 
social: mairie de Saint-Malo «eéet-Vilaine) . 


2? septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Rizorre. Amicale de Barousse et Comminges. Bul: rénover la chas<e 
sur le plan local par la coopération de nombreuses communes pour 
la destruction des nuisibles, l'établissement de grandes réserves et 
leur repeuplement en commun; jeter les bases d’une organisation 
cynégétique systématique du territoire et définir la notion d'’entité 
territoriale cynégétique qui en est la clef et dont elle est la première 
illustration; promouvoir une réorganisation administrative de la 
chasse donnant la prééminence à l'échelon cantonal; rassembler 
les éléments d'une doctrine cohérente et universelle de la chasse 
en vue d'obtenir une reconsidération du régune légal de celle-ci 
permettant de garantir la conservation du gibier et l'équilibre des 
droits et devoirs de chacun; assurer le progrès scientifique en 
matière cynégétique et affirmer enfin pour le chasseur une liberté 
relative mais clairement définie et de plein droit. Siège social: 
domicile du président, Loudes-Barousse (Hautes-Pyrénées). 


3 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Entente 
sportive Pepieux-Olonzac. But: développer le sport, le football-associa- 
liun en particulier, Siège social: mairie d'Olonzac (Hérault). 


4 seplembhre 1955, Déclaration à la préfecture de police, Ru 
Football Club, But: enseigner la pratique du football. Siège social: 
23, rue Elysée-Reclus, Aubervilliers, 


3 septembre 1955, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Syndicat de défense des déposants de la Société de 
banque et de métaux précieux. Bul: défense par tous les moyens 
légaux des intérêts des déposants de la banque des métaux précieux 
à Monte-Carlo, et notamment d'esler en justice, soit comme deman- 
deur, soit comme défendeur, et devant toutes juridictions qu'it appar- 
tiendra. Siège social: chez M. Costamagna, expert comptable, 28, rue 
de Faris, Nice. 


5 septembre 185. Déclaration à la préfecture de Quimper. Les jeunes 
ruraux du secteur de Scaër. But: permetire par tous moyens (conf4- 
rences, voyages, stages, sessions, loisirs organisés) la formation 
professionnelle, sociale, civique, cultureile des jeunes ruraux. Siège 
social: chez M. Le Bihan, à Goarem-Vras, par Scaër. 


5 septembre 195. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Saint-Hubert-Club de Tourtarel. But: favoriser la chasse, protéger 
le gibier, repeupler, réprimer le braconnage, détruire les animaux 
et les oiseaux nuisibles, Siège social: château de Tourtarel, Colayrac- 
Saint-Cirq. 


Reclificatif au Journal officiel Au juillet 19%5: page 7658, 
% colonne, 6° insertion, Société médicale des Antilles 
française, au lieu de: « 90, boulevard Allègre », lire: « 60, boulevard 
Allègre, Fort-de-France ». 


MODIFICATIONS 


24 juin 1955. Déclaration à la préfecture de polire., L'Association sym- 
phonique des membres de l'enseignement public transfère son siège 
social du 23, rue Cujas, Paris, au 15%, rue Jean-Lantier, Paris. 


2% juin 1955. Déc'aration à la préfecture de police. La Chorale des 
pr de la ville de Paris et du département de 
la Seine transfère son siège social du 23, rue Cujas, Paris, au 15, rue 
Jean-Lantier, Paris. 


2 août 1955. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Le Vélo-Club 
thorois transfère son siège social du calé des Arts au Bar-Tabacs 
Préfect, cours Gambetta, le Thor. 
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